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Remaniement de Santé Canada pour mieux servir la population canadienne

1 Des changements structurels ont été apportés à Santé Canada -- p. ex. la réorganisation du gouvernement en 1993; le
transfert du Bureau de la sécurité des produits de l’ancien ministère de la Consommation et des Affaires commerciales
en 1994; la création de l’Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire en 1995 à partir d’éléments de quatre
ministères différents et la création de la Direction générale de l'information, de l'analyse et de la connectivité en 1998
afin d’ajouter la capacité de gestion de l’information et du savoir au sein du Ministère. Ces changements n’ont pas
modifié de façon significative la structure organisationnelle des directions générales déjà établies.
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REMANIEMENT DE SANTÉ CANADA POUR MIEUX
SERVIR LA POPULATION CANADIENNE

INTRODUCTION 

La mission de Santé Canada consiste à aider la population canadienne à conserver et à
améliorer sa santé. Notre mandat couvre trois grands secteurs : 

• politique et systèmes nationaux en matière de
santé – y compris les soins de santé;

• promotion et protection de la santé, y compris la
prévention des maladies et des blessures;

• santé des Premières nations et des Inuits.

Ils reposent sur une base solide d’information et de
connaissances. 

L’objectif ministériel consiste à améliorer les résultats pour la santé.

Santé Canada évolue dans un environnement qui change rapidement et qui est de plus en
plus complexe. Nos responsabilités ont augmenté
et évolué avec le temps. De plus, les budgets
fédéraux de 1999 et de l’an 2000 ont injecté des
fonds considérables dans le budget du Ministère. 

Toutefois, le Ministère fonctionne encore selon
une structure qui a été essentiellement établie et
conçue dans les années 19701.

Conçue dans les années 70,
l'organisation doit se transformer
afin de pouvoir faire face aux défis
du nouveau millénaire.
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Nous devons évaluer, moderniser et renforcer notre structure organisationnelle et de gestion
pour :

• mieux nous organiser en vue de travailler plus efficacement avec nos collaborateurs et
nos partenaires, particulièrement les autres
ministères, les provinces et les territoires;

• améliorer le service offert à la population
canadienne – y compris la diffusion
d’information bien étayée sur la santé en temps
opportun; 

• renforcer notre capacité de travailler avec
cohérence au sein du Ministère afin d’affecter
davantage nos ressources dans les secteurs où
Santé Canada peut contribuer avec le plus d’efficacité à l’amélioration des résultats en
matière de santé; 

• renforcer notre capacité d’être innovateur, souple et responsable, de favoriser
l’apprentissage continu et d’être axé sur le rendement et les résultats.

Le présent document explique les raisons pour lesquelles notre organisation doit être
modifiée et nos plans concernant le remaniement de notre structure en vue de faire face aux
défis qui nous attendent.

NOS DÉFIS

Les années 1990 ont été difficiles pour divers secteurs, dont celui de la santé, puisque les
limites financières ont forcé les organisations à faire plus avec moins. Maintenant que les
déficits des gouvernements fédéral et provinciaux sont largement maîtrisés, on ajuste le tir
sur le remaniement et vers l’avenir afin de relever les défis du 21e siècle.  

Les défis auxquels Santé Canada doit s’attaquer découlent de trois grandes tendances du
milieu. 

Objectifs du remaniement :
• améliorer le service
• être mieux organisé pour

collaborer avec des
organisations externes et
internes

• renforcer les organisations
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Évolution des connaissances et de la technologie en matière de santé

Au cours de la deuxième moitié du
vingtième siècle, nous avons été
témoin de progrès sans précédent dans
les domaines des connaissances
scientifiques et de la technologie.
Nous pouvons nous attendre à des
innovations encore plus spectaculaires
au cours du 21e siècle. Les progrès
scientifiques qui se succèdent à un
rythme effarant augmenteront
grandement nos connaissances sur les
risques pour la santé. Des approches
d’intervention et des méthodes
analytiques innovatrices et la nouvelle
technologie médicale permettront de
trouver de nouveaux moyens pour contrer ces risques. 

Ces développements entraîneront aussi de nouveaux risques pour la santé - venant, entre
autres, de nouveaux produits et de l’application de nouvelles technologies.

En raison de ces changements et d’autres
similaires, le Ministère devra développer une plus
grande capacité d’intervention pour s’attaquer
rapidement aux questions émergentes de plus en
plus nombreuses sur la santé dont la portée et la
complexité sont accrues. 

Le Ministère devra augmenter ses capacités en
science et la diversité des disciplines scientifiques
et d’autres domaines dans lesquelles il maintient
des ressources. Ces mesures seront nécessaires pour comprendre, évaluer, choisir, intégrer et
appliquer adéquatement les outils et les preuves disponibles dans le contexte très complexe
des questions actuelles et à venir concernant la santé. 

Nous devrons aussi avoir accès à la recherche et aux connaissances de pointe pour assumer
nos rôles en ce qui concerne la surveillance, la promotion et la protection de la santé. Nous
devrons non seulement nous fier sur nos ressources internes, mais aussi sur notre
participation à des réseaux nationaux, régionaux et locaux, sur les Instituts de recherche en
santé du Canada et sur leurs équivalents à l’échelle internationale.

L’évolution rapide des connaissances et de la
technologie en matière de santé –>
• nouvelles façons de protéger et d’améliorer la

santé
• meilleure capacité de produire des preuves et

de les utiliser
• nouveaux produits, nouveaux risques pour la

santé
• plus grande portée, diversité et complexité des

questions de santé

Santé Canada doit augmenter la
quantité et la variété de ses
ressources scientifiques, les
principales compétences des
ressources humaines et l’accès au
savoir.
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Évolution des attentes du public

À l’ère de l’information, le public canadien
désire de plus en plus être informé du
processus de prise de décision du
gouvernement et y participer. Les Canadiens
veulent que les décisions gouvernementales
soient prises ouvertement, qu'elles soient
fondées sur des preuves et qu'elles respectent
les valeurs communes de la population
canadienne. Ils veulent que le gouvernement
soit imputable – qu’il rende compte
efficacement, selon les résultats attendus.

Les Canadiens veulent aussi participer plus activement aux décisions concernant leur propre
santé.
 
L’évolution de la technologie de l’information
augmentera la capacité des organisations
d’obtenir et de partager des connaissances
relatives à la santé, soit à l’échelle nationale
ou internationale. Soumis à d’énormes
pressions, les gouvernements devront être plus
réceptifs et prendre des décisions rapidement
et efficacement. 

La nouvelle technologie de l’information
augmentera aussi la capacité des secteurs non
gouvernementaux de générer de l’information sur la santé, améliorant ainsi l’accès des
citoyens à d’autres éléments probants. Nous pouvons nous attendre à ce que de plus en plus
de personnes et de groupes d’intérêt contestent
la politique du gouvernement.

Les Canadiens sont également préoccupés par
les inégalités en matière de santé, l’accès à la
santé et aux soins de santé et l’équilibre entre les
droits et les valeurs des individus et de la
société. Le vieillissement de la population,
l’espérance de vie prolongée et les innovations,
telles que la manipulation génétique, la
recherche à l’aide de matériel embryonnaire et la
biotechnologie dans son ensemble, s’ajouteront

Les Canadiens veulent :
• participer à la prise de décision
• un gouvernement ouvert, qui fait

preuve de transparence et est redevable
• des normes de santé et d’éthique plus

élevées
• l’équité en matière de santé et de soins

de santé et l’accès à ceux-ci

Santé Canada doit
• être plus réceptif, cohérent et

favoriser l’intégration
• mesurer notre rendement et

appliquer nos efforts aux secteurs où
ils auront le plus d’influence

• renforcer notre capacité d’élaborer
des politiques, de consulter et de
sensibiliser

L’évolution de la technologie de
l’information permettra de :
• augmenter la capacité de générer et de

partager des connaissances et la vitesse
à laquelle cela sera fait

• augmenter la capacité, à l’extérieur du
gouvernement, de générer des
connaissances, d’autres preuves et
d’autres positions de principe, et
d'accéder à celles-ci
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à ces défis. La capacité de mesurer (et de diffuser publiquement) les résultats de nos travaux
pour s’assurer que les ressources sont affectées là où elles ont le plus d’influence sera
critique dans ce contexte. Nous devons travailler dans la même voie de manière à ce que
nous ayons une culture davantage cohérente et axée sur l’intégration et les capacités requises
pour prendre rapidement des décisions efficaces et coordonnées. Nous devrons également
améliorer notre capacité de consulter, d’écouter, de persuader et de redéfinir les questions
afin que les résultats de nos travaux répondent mieux aux attentes et aux besoins de la
population. Pour ce faire, nous devrons renforcer notre capacité d’informer, d’éduquer et de
favoriser la participation du public et d’obtenir une rétroaction sur notre rendement.

Besoin accru de partenariat, de collaboration et d’horizontalité

Les gouvernements ont appris qu’ils peuvent mieux combler les besoins de la population en
s’éloignant de la prise de décisions
centralisée et du contrôle hiérarchique. Ils
favorisent plutôt une approche
décentralisée et interactive qui met l’accent
sur la coopération et l’établissement de
réseaux horizontaux et sur les résultats
visant la collectivité. Ils travaillent de plus
en plus dans le cadre de partenariats et
d’obligations réciproques avec une
multitude d’intervenants. Au Canada, aux
niveaux fédéral, provincial et territorial, les
relations de nos gouvernements sont
orientées par l’Entente-cadre sur l'union
sociale.

La coopération et la collaboration sont
particulièrement bénéfiques dans le secteur de la
santé.

La santé, c'est bien plus que l’absence de
maladies ou de blessures. Toute une variété de
facteurs influent sur la santé, tels que l’éducation,
le revenu, le style de vie et l'hérédité. Aucune
organisation ou instance ne peut espérer posséder
toutes les ressources et les connaissances requises
pour répondre aux questions en matière de santé. Il faut adopter une approche globale pour
s’assurer que les décideurs, particulièrement les professionnels de la santé et les individus,
ont accès à de l’information et à des connaissances solides en temps opportun.

La santé est une responsabilité partagée.
Aucune organisation ou instance ne peut
espérer posséder toutes les ressources et les
connaissances requises pour répondre aux
questions en matière de santé.
L'amélioration des résultats en santé passe
par la collaboration, les liens horizontaux et
les résultats visant la collectivité.

Nous devons nous orienter de façon à
maximiser la collaboration interne et
externe et à créer une masse critique
d’expertise. 
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Par conséquent, Santé Canada et les autres ministères fédéraux, les autres paliers de
gouvernement, les conseils régionaux de la santé, les organisations non gouvernementales et
d’autres secteurs et disciplines, à l’échelle nationale ou internationale, doivent établir des
partenariats et travailler en collaboration.

L’organisation doit être conçue de manière à maximiser notre potentiel dans ce domaine. Il
faut porter une attention particulière aux opérations régionales de Santé Canada qui
communiquent tous les jours avec les intervenants. 

À l’interne, notre personnel doit pousser sa réflexion, établir des liens plus solides et
travailler davantage en collaboration à l’échelle de l’organisation et des régions ainsi que
d’une discipline à l’autre. Nous devons concentrer nos ressources sur les priorités et être
capables de nous adapter rapidement lorsque les priorités changent.

À l’échelle de l’organisation, les programmes ministériels qui traitent de questions similaires
en matière de santé devraient être mis en commun de manière à ce que le Ministère fasse
preuve de plus de souplesse et d’efficacité, ait une plus grande influence et soit plus
redevable. Ceci permettra non seulement de renforcer le Ministère, à l’interne, mais aussi de
créer une plus grande synergie entre Santé Canada et les nombreux groupes externes du
domaine de la santé avec lesquels nous travaillons.

QU’EST-CE QUE LE SUCCÈS...

L’objectif du remaniement consiste à établir une organisation qui : 

• est en mesure de travailler efficacement avec
nos collaborateurs et nos partenaires
externes ainsi qu’avec ceux à l’interne;

• améliore sans cesse les services offerts à la
population canadienne;

• s’assure que nous affectons nos ressources
dans les secteurs où nous pouvons le plus
influer sur la santé des Canadiens;

• est innovatrice, souple et responsable et est
axée sur l’acquisition continue du savoir, le
rendement et les résultats.

Avoir une meilleure collaboration,
interne et externe, par l’entremise :
• d’une culture davantage axée sur le

travail d’équipe
• d’une plus grande cohérence des

programmes, d’une masse critique,
d’une expertise et des ressources
appropriées
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Nos objectifs et nos indicateurs de succès sont les suivants :

• Travailler ensemble

– développer une culture davantage axée sur le travail d’équipe qui favorise le
partage de l’information, l’acquisition continue et commune du savoir, l’intégration
de la planification et de la prestation des programmes et qui permet d’éviter les
limites artificielles;

– établir une meilleure cohérence entre nos programmes et nos activités, en s’assurant
que les composantes des programmes possèdent la masse critique nécessaire et
couvrent les disciplines requises;

– établir une meilleure cohérence et intégration des programmes et des activités de
Santé Canada avec ceux des provinces, des territoires, des autres ministères et des
autres collaborateurs;

– démontrer davantage notre engagement envers l’esprit de l’Entente-cadre sur
l'union sociale dans le cadre de nos tractations avec les provinces et les territoires;

• Améliorer le service

– axer davantage nos efforts et nos
ressources vers les secteurs dans
lesquels le Ministère est le plus
efficace;

– améliorer notre capacité de faire
face aux risques pour la santé
avant qu’ils ne surviennent ou
d’agir rapidement, au besoin;

– favoriser l’intégration et la
cohérence dans nos relations
avec les provinces et les territoires ainsi qu’avec les autres partenaires et
intervenants;

– mettre davantage le profil de Santé Canada en évidence pour que les Canadiens
différencient les services que nous leur offrons de ceux offerts par d’autres;

Un meilleur service en
• ciblant les secteurs où nous sommes le plus

efficace
• étant plus proactif et réceptif et en visant

davantage l’excellence et la transparence
• favorisant l’intégration et la cohérence
• améliorant le profil ministériel
• améliorant les résultats et les objectifs dans

le domaine de la santé, l’excellence en science
et les preuves
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– renforcer la réceptivité et la transparence du Ministère dans le processus de prise de
décision et la prestation des services;

– améliorer l’objectivité et l’excellence en science et les preuves à l’appui du travail
du Ministère;

– améliorer la santé et la sécurité des Canadiens.

• Améliorer la gestion 

– établir des structures organisationnelles
et des mandats fondés sur les résultats en
santé et soutenus par les cadres
d’imputabilité et de rendement
appropriés; 

– établir des structures de taille acceptable
et un éventail de responsabilités
raisonnable afin que les questions
importantes sur les politiques, les
programmes et les autres domaines de gestion reçoivent l’attention nécessaire de la
direction;

– mieux définir les responsabilités et les obligations de rendre compte;

– favoriser la simplicité et la rentabilité;

– améliorer le milieu de travail et le soutien de la direction pour nos employés en vue
de faire de Santé Canada un lieu de travail privilégié.

NOS RÉALISATIONS JUSQU’À MAINTENANT

Nous avons déjà fait quelques progrès en ce qui concerne les défis de notre environnement.
Par exemple,

• par l’entremise de l’examen des programmes, nous avons réaffecté, à l’interne, des
ressources afin de renforcer notre capacité de surveillance, de prévention et de contrôle
des maladies en vue de s’attaquer aux lacunes qui ont été constatées relativement à la
santé publique;

Une meilleure gestion en
• ciblant les résultats
• ayant des structures de taille

acceptable et un éventail de
responsabilités raisonnable

• établissant clairement les
responsabilités et les relations

• visant la simplicité et la rentabilité
• améliorant le milieu de travail
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• pour la promotion de la santé, nous avons adopté une approche axée sur les populations
(plutôt que sur les individus), la responsabilité partagée en matière de santé et les
causes fondamentales de la santé;

• nous avons établi le Fonds pour
l’adaptation des services de santé qui
appuie les projets pilotes conçus pour
développer des méthodes novatrices en
ce qui concerne la prestation des soins
de santé;

• par l’entremise de la transition de la
Protection de la santé, nous avons
consulté les intervenants et le Conseil
consultatif des sciences au sujet de
notre programme scientifique
concernant la protection de la santé
ainsi que sur la surveillance, la
législation et la prestation du
programme dans ce domaine;

• nous avons rassemblé les divers
éléments du programme ministériel de
lutte contre le tabagisme en une seule
organisation, lui conférant ainsi une
plus grande souplesse afin de favoriser
l’atteinte des objectifs du programme;

• nous avons établi de nouvelles fonctions politiques ministérielles pour les soins de
santé, la coordination horizontale et l’éthique en vue d’améliorer la capacité de Santé
Canada et la cohérence des politiques dans ces domaines;

• nous avons mis en oeuvre de nouvelles initiatives ou élargi des initiatives existantes
dans le cadre du programme des Premières nations et des Inuits.

De plus, le Ministère travaille en collaboration avec le Conseil de recherches médicales en
vue d’établir les Instituts de recherche en santé du Canada (IRSC). Les IRSC transformeront
le financement de la recherche en santé en liant plus directement les projets et les
programmes aux besoins des Canadiens en matière de santé.

Santé Canada a fait certains progrès
concernant les défis auxquels il doit faire
face :
• surveillance accrue
• approche axée sur la santé de la

population
• Fonds pour l’adaptation des services de

santé
• transition de la Protection de la santé
• regroupement des programmes de lutte

contre le tabagisme
• politique ministérielle axée sur les soins

de santé, la coordination horizontale et
l’éthique

• renforcement du programme des
Premières nations et des Inuits 

• création des IRSC
• infostructure de la santé
• création de la DGIAC
• création du BCPP
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Le Ministère a aussi fait de grands pas vers l’exploitation de la technologie de l’information
pour :

• faciliter la cueillette de données comparables et compatibles à l’échelle nationale, afin
que les gouvernements et les fournisseurs de soins de santé puissent mieux partager les
meilleures pratiques et évaluer l’efficacité de différentes approches; 

• rendre le système canadien de santé plus accessible pour les Canadiens et imputable
envers eux;

• fournir aux Canadiens les renseignements dont ils ont besoin pour prendre des
décisions éclairées en ce qui concerne leur santé;

• tester de nouvelles applications, telles que la télésanté et les télésoins à domicile, pour
améliorer la prestation des soins de santé et l’accès à l’information sur la santé,
particulièrement pour le tiers de la population canadienne qui vit dans les régions
rurales et éloignées.

Notre nouvelle Direction générale de l'information, de l'analyse et de la connectivité
(DGIAC) dirige nos travaux dans ce domaine. Grâce à la DGIAC, Santé Canada est plus
apte à fournir de l’information bien étayée en temps opportun et à prendre des décisions
fondées sur des preuves. La DGIAC assume aussi un rôle prépondérant dans nos efforts
d’imputabilité, de mesure du rendement et de gestion.

Le Ministère a récemment créé le Bureau de la consommation et de la participation du public
(BCPP) afin d’informer les citoyens, de favoriser leur participation aux débats sur les
questions relatives à la santé et de répondre à leurs préoccupations de façon opportune. 

VERS LE PROCHAIN NIVEAU DE RENDEMENT 

Les démarches entreprises jusqu’à maintenant ont rendu Santé Canada plus efficace en ce
qui concerne le respect de son mandat. Toutefois,
nous avons encore beaucoup à faire, particulièrement
dans les domaines de la protection de la santé, de la
santé de la population, de la santé publique et de la
gestion horizontale.

... Nous avons, toutefois, encore
beaucoup à faire.
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Protection de la santé

Le programme de protection de la santé est très
complexe. Il couvre, à l’échelle nationale ou
internationale, tout le spectre des risques pour la
santé : produits thérapeutiques, salubrité des
aliments, sécurité environnementale (toxines et
radiation), sécurité des produits et risques de
maladies. Toutes les ressources ministérielles pour
faire face à cette immense variété de risques sont
concentrées au sein d’une seule direction générale. 

Au sein de cette imposante direction générale, les responsabilités des unités
organisationnelles ont évoluées et d’autres se sont ajoutées au fil du temps, sans trop
modifier la structure de la direction générale. C’est donc dire que nous ne sommes pas en
mesure, comme nous devrions l’être, de consacrer les efforts de la direction et les ressources
qui s’imposent à la solution des grands enjeux avec lesquels doivent composer les
programmes. Les ressources scientifiques sont réparties entre les unités des programmes.
L’infrastructure est double. Les programmes sont excessivement difficiles à gérer et à
coordonner de manière à maximiser les résultats. Il est également difficile de concentrer les
ressources sur les priorités en matière de santé.

Dans bon nombre d’instances, plusieurs organismes distincts gèrent les composantes
relatives à la santé que l’on retrouve au sein de la Direction générale de la protection de la
santé (p. ex. aux États-Unis : Centers for Disease Control, Food and Drug Administration,
Environmental Protection Agency, National Institutes of Health). Ces organisations
élaborent des activités conçues pour respecter un plus petit éventail de responsabilités,
établissent l’infrastructure scientifique nécessaire et affectent suffisamment de cadres
supérieurs pour superviser toutes les composantes de leurs programmes. Ceci est impossible
pour nous, car nous gérons, sous l’égide d’une seule direction générale, un trop grand
nombre de programmes importants. Il en résulte une capacité moins qu’optimale pour
fournir les services requis en vertu des 12 lois auxquelles la direction générale est assujettie.

Le remaniement du programme de protection de la santé qui disposerait de plus de moyens
scientifiques, de programmes davantage ciblés, d’une plus grande attention de la part des
cadres supérieurs et de responsabilités mieux définies est le chemin logique à prendre pour
que Santé Canada protège plus efficacement la sécurité du public.

Le programme de protection de la
santé est trop complexe et ses
responsabilités trop diverses pour
être géré efficacement par une
seule direction générale.
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Santé de la population et santé publique

Une des faiblesses de l’approche du Ministère dans
les domaines de la santé de la population et de la
santé publique est qu’il a traité d’un côté la
promotion de la santé et l’action communautaire et
de l’autre, la surveillance de la santé et la prévention
et le contrôle des maladies. Les éléments du
programme qui devraient être traités ensemble afin
d’atteindre des objectifs communs sont souvent
éloignés les uns des autres du point de vue
organisationnel, fonctionnant isolément ou de
manière non coordonnée.

Les sous-ministres de la Santé des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux ont
établi que l’amélioration de la santé de la population et de la santé publique est une de leurs
priorités. Ils ont souligné le besoin d’établir davantage de liens entre les stratégies de
prévention et de contrôle des maladies et celles touchant la promotion de la santé. 

Le Projet d'évaluation de l'impact des programmes de 1999 de Santé Canada a aussi permis
de constater la nécessité d’accroître la coordination entre les deux programmes, à l’aide
d’outils communs, de processus analytiques et de cadres d’établissement des priorités qui
contribueraient à la réalisation des objectifs communs.

Défis de la direction

En raison de l’importance accrue des
partenariats avec une multitude de
collaborateurs, nous devons développer des
approches cohérentes, conséquentes et
horizontales qui transgressent les limites
organisationnelles. Ceci est essentiel pour
renforcer nos liens avec les autres ministères
fédéraux afin de s’attaquer aux priorités du
gouvernement. Les approches sont aussi
indispensables à l’amélioration de notre
travail avec les provinces et les territoires.

Nos bureaux régionaux participeront plus activement à la gestion horizontale. Nous devons
ressembler nos moyens dans les régions afin de déterminer clairement les secteurs où Santé
Canada est le plus efficace et mieux soutenir ceux-ci. 

Nous devons favoriser une plus
grande intégration et cohérence
entre la promotion de la santé,
l’action communautaire, la
surveillance de la santé et la
prévention et le contrôle des
maladies.

Nous devons mieux nous organiser et
élaborer des approches élargies et plus
cohérentes en vue de favoriser la
collaboration et les possibilités de
collaboration avec d’autres,
particulièrement les provinces et les
territoires. Nous devons aussi renforcer les
liens horizontaux et la coordination au sein
du Ministère. 
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De plus, Santé Canada a évolué et a assumé plus de
responsabilités. Dans le budget fédéral de 1999, par
exemple, on a annoncé l’octroi de 840 millions de
dollars au Ministère sur une période de quatre ans (de
1998-1999 à 2001-2002). Le budget de cette année
ajoute à ce montant une somme de 398 millions2 (de
1999-2000 à 2002-2003). Ces investissements ne sont
pas répartis uniformément au sein du Ministère. Il en
résulte de nouveaux défis pour notre organisation et la
direction étant donné que des organisations établies au cours d’une autre époque doivent
répondre à de nouvelles exigences et adopter de nouvelles façons de travailler.

Grâce au travail réalisé relativement à la transition de la Protection de la santé, à une plus
grande importance accordée à la santé de la population, à nos discussions sur la stratégie et
les activités liées aux initiatives des budgets de 1999 et de 2000 et au Projet d'évaluation de
l'impact des programmes, Santé Canada est prêt à poursuivre les démarches déjà entreprises
pour moderniser et renforcer le Ministère. 

Même si l’ensemble du Ministère sera touché,
nous ciblerons principalement nos programmes sur
la protection et la promotion de la santé, ainsi que
sur la façon d’aligner les activités régionales pour
améliorer la prestation des programmes à l’échelle
nationale.

REMANIEMENT3

Nos initiatives de remaniement peuvent être regroupées sous deux catégories : les initiatives
destinées à améliorer la gestion horizontale au sein du Ministère et à l’extérieur de celui-ci et
celles qui renforceront notre organisation et lui permettront de mieux respecter son mandat.
Ces mesures sont décrites ci-dessous.

Nous devons moderniser et renforcer
davantage notre organisation en
portant une attention particulière
aux programmes de protection et de
promotion de la santé et à nos
activités régionales. 

Nous avons évolué... mais pas
uniformément à l’échelle du
Ministère. Ceci a créé de
nouvelles tensions et contraintes
au sein de la structure actuelle.
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4 Ce processus sera complété par l’établissement de comités officiels et non officiels ou par des accords entre les
directions générales et les régions qui se pencheront sur des questions qui ne sont pas du ressort des sous-comités du
CEM, tels que le partage d’expertise particulière et de fonctions qu’il est préférable de regrouper sous une direction
générale ou dans une région. 

5 Le Sous-comité du CEM sur la gestion des risques veille à ce que le sous-ministre (SM) et, s’il y a lieu, le ministre
reçoivent des renseignements et des conseils opportuns sur les nouvelles questions qui nécessitent une intervention de
gestion des risques. La fonction de gestion des risques est essentielle au rôle que nous jouons dans la protection de la
santé et doit être gérée dans l’ensemble des directions générales.

Étant donné son importance exceptionnelle, la fonction de gestion des risques doit relever principalement d’un seul
SMA. Le SM déléguera le pouvoir de la fonction de gestion des risques à ce SMA, lequel devra lui rendre clairement
des comptes. Le SM demandera des comptes à tous les autres SMA et aux directeurs généraux régionaux pour leur
collaboration avec le SMA directeur et pour la gestion du volet de cette fonction qui relève de leur direction générale
ou de leur région.
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Amélioration de la gestion horizontale 

a) Renforcer les sous-comités du CEM

Une meilleure coordination et un meilleur
partage du savoir entre les directions
générales et les régions sont essentiels pour
améliorer notre façon de travailler. De
nombreuses questions ministérielles
touchent plus d’une direction générale ou
une région et nécessitent un bon leadership,
la coordination horizontale des politiques et la prise de décision stratégique dans le
contexte d’un travail d’équipe à l’échelon des cadres supérieurs. Cela sera fait par
l’entremise du renforcement du système des sous-comités du Comité exécutif du
Ministère (CEM)4.

Le travail des sous-comités sera fondé sur le travail d’équipe à l’échelle du Ministère
et portera sur l’atteinte de résultats collectifs et le respect des priorités communes. Le
CEM déléguera la responsabilité principale à un sous-ministre adjoint principal
(SMA) ou à un directeur général régional (DGR). La structure et le processus de
gestion de chaque sous-comité seront édictés dans le mandat du groupe et le travail
du sous-comité sera intégré aux processus de planification des stratégies, des
politiques et des activités du Ministère.

Le CEM a déjà établi des sous-comités chargés d’étudier les secteurs suivants :
politique et analyse, communications, finances, ressources humaines, gestion des
biens et gestion de l’information et de la technologie de l’information. Le
remaniement prévoit l’établissement de deux nouveaux sous-comités qui se
pencheront sur la gestion des risques et les affaires réglementaires qui touchent tous
les domaines fonctionnels5.

Le renforcement de la structure
des sous-comités du CEM est
essentiel pour mieux gérer la
planification entre les directions
générales, les questions de portée
générale et la prise de décision
ministérielle.
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Le Ministère devra aussi établir d’autres liens entre les directions générales – tels que
des comités de spécialistes et des relations de travail entre des secteurs partageant des
objectifs communs. 

b) Mieux travailler dans l’ensemble du gouvernement

Santé Canada doit aussi collaborer plus étroitement avec d’autres ministères fédéraux
en vue de renforcer la gestion horizontale dans l’ensemble du gouvernement fédéral.
La restructuration de novembre 1999 de la Direction générale des politiques et de la
consultation a créé une fonction ministérielle pour gérer et coordonner les efforts
déployés à ce sujet. Le remaniement aidera le Ministère à présenter une approche
plus simple et cohérente lorsqu’il travaille avec d’autres ministères.

c) Renforcer le rôle des régions et des DGR

Les activités de Santé Canada se font par l’intermédiaire de réseaux internationaux,
nationaux, régionaux et locaux. Les bureaux régionaux représentent des points
stratégiques de Santé Canada pour l’établissement de liens avec les réseaux
régionaux et locaux, dont les gouvernements provinciaux et territoriaux, les conseils
fédéraux régionaux, les organisations non gouvernementales, le secteur privé et le
public. Les régions ont notamment comme fonction d’adapter les programmes du
Ministère aux conditions locales, de fournir des renseignements régionaux sur les
tendances, les questions et le point de vue des intervenants ainsi que d’assurer, de
façon générale, le leadership de Santé Canada en fonction du mandat du Ministère.

L’exécution des programmes régionaux exige la sensibilisation du public, la
diffusion d’information, des communications, le renforcement des capacités
communautaires, le développement de la recherche et des connaissances, l’analyse et
l’élaboration de politiques, une collaboration intersectorielle, des relations fédérales-
provinciales-territoriales ainsi que la création de nouveaux liens et de nouvelles
approches en matière de collaboration locale.

Les DGR sont et continueront d’être les principaux représentants du Ministère dans
les régions. Ils assurent au quotidien la liaison avec les hauts fonctionnaires de tous
les échelons de gouvernement et avec d’autres secteurs.
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6 Exemples : les articles 41 et 42 de la Loi sur les langues officielles et le développement durable.

7 Le sous-ministre adjoint principal de la DGSG est responsable de la gestion de ce processus. Le terme « directeur
régional » renvoie à un employé qui a ce titre ou à la personne occupant le poste le plus important qui est chargée de la
gestion de l’exécution d’un programme ou de la prestation d’un service précis dans sa région.
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Les DGR deviendront le point central de leur région. Ils devront s’assurer qu’il y a
une uniformité au sein du Ministère de façon à ce qu’il donne l’image d’une seule et
même entité. Dans leur région, ils veilleront à la coordination horizontale et à la
cohérence entre les programmes du Ministère et les provinces, les territoires, d’autres
partenaires et collaborateurs de l’extérieur ainsi que le public. Les DGR seront
responsables de l’élaboration des plans d’activités régionaux, qui incluront tous les
programmes du Ministère offerts dans leur région. Ils seront aussi chargés de la
gestion des questions stratégiques en matière de ressources humaines dans leur
région, telles que les plans des ressources humaines régionaux, la Norme générale de
classification, l’équité en matière d’emploi, les langues officielles et le suivi du
sondage auprès des fonctionnaires fédéraux. De plus, ils devront aussi gérer les
dossiers stratégiques ou horizontaux de leur région, comme la gestion de
l’information, les services « de gestion » et les questions de programmes6 qui
touchent plusieurs directions générales.

Le rôle élargi du DGR sera défini dans un protocole de gestion ministériel et dans les
objectifs de rendement qui auront été convenus par les sous-ministres, les DGR, les
SMA responsables de fonctions ou de programmes et, s’il y a lieu, les directeurs
régionaux (DR).7 

Les SMA et les DGR seront responsables de favoriser une culture axée sur le travail
d'équipe dans le but de développer et de maintenir des liens internes et externes plus
forts.

Renforcer les activités de nos directions générales et de nos régions

À l’heure actuelle, Santé Canada est divisé en six directions générales, quatre régions et
deux agences. Le Ministère comptera maintenant sept directions générales, six régions et
deux agences. Une description de l’orientation générale du remaniement est fournie ci-après.
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Nouvelle structure organisationnelle du Ministère
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8 Les principales exceptions sont les suivantes : tabac, prévention des blessures, sécurité des milieux physiques et
hygiène en milieu de travail (ces éléments relèveront tous de Sécurité des milieux et des produits); nutrition (relèvera
de Produits de santé et aliments); médias, éléments de communications des partenariats et du marketing ainsi que
services de santé (relèveront de Politique de la santé et communications).
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Direction générale de la santé de la population et de la santé publique (DGSPSP)

Cette direction générale sera principalement chargée de gérer des systèmes d’interventions
en matière de surveillance et de santé en vue de promouvoir la santé et de réduire les facteurs
de risque ou de modifier les comportements individuels ou collectifs de façon à éviter ou à
limiter les blessures ou les maladies. Elle regroupe la plupart des éléments de la Direction
générale de la promotion et des programmes de la santé (DGPPS)8 actuellement en place
ainsi que le Laboratoire de lutte contre la maladie de la Direction générale de la protection
de la santé et le Laboratoire des maladies entériques et des zoonoses (anciennement le
Laboratoire d'hygiène vétérinaire).

L’intégration de la responsabilité du Ministère en matière de promotion de la santé de la
population à nos activités de surveillance nationale des maladies, d’évaluation des risques et
de lutte contre la maladie mènera à un plus grand rapprochement entre les données, les
résultats et les interventions en matière de santé. Elle entraînera aussi une élaboration de
programmes plus efficace et l’amélioration du service offert à la population canadienne.
Cette intégration renforcera la synergie au sein du Ministère ainsi que celle entre Santé
Canada et nos nombreux partenaires de l’extérieur,
comme les autres ministères, les provinces et
territoires, les organisations bénévoles, les
universités et les services de santé régionaux.

Les principales subdivisions de programme de la
Direction générale de la santé de la population et
de la santé publique seront les suivantes :

• le Centre de coordination de la surveillance et
des renseignements – chapeautera les
méthodes et les systèmes de surveillance, la
collecte et l’entreposage de données,
l’évaluation des risques et des interventions,
la coordination des activités de sensibilisation
(p. ex., Réseau national de surveillance de la
santé), l’épidémiologie d’intervention, la
mobilisation ministérielle et la coordination
en cas d'éclosion d'une maladie, les interventions mondiales et les services d’urgence;
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• le Centre de promotion de milieux familiaux et sociaux sains – chapeautera la santé
prénatale et périnatale, le développement des enfants en santé, les familles en santé (y
compris la violence familiale), le vieillissement en santé, les communautés en santé, la
santé rurale, les habitudes saines de vie et le Réseau canadien de la santé; 

• le Centre de prévention des maladies chroniques – chapeautera la santé mentale et les
maladies neurologiques, la toxicomanie, les maladies cardiovasculaires et respiratoires,
le cancer et les troubles cellulaires, les maladies musculaires et du squelette ainsi que
les maladies du métabolisme (p. ex., le diabète);

• le Centre de prévention des maladies transmissibles – regroupera le VIH/sida,
l’hépatite, les maladies virales, les bactérioses ainsi que les maladies fongiques et
parasitaires;

• le laboratoire national de microbiologie (Laboratoire de santé humaine et animale, à
Winnipeg) et les centres nationaux9;

• le Laboratoire des maladies entériques et des zoonoses (à Guelph);

• la planification stratégique de la direction générale.

Les programmes de promotion de la santé offerts dans les régions sont actuellement gérés
par la direction générale opérationnelle, par l’entremise d’un directeur régional qui relève
directement du SMA responsable de la DGPPS. Toutefois, les programmes travaillent en
étroite collaboration avec les groupes communautaires locaux et les gouvernements
provinciaux et territoriaux. En vue d’augmenter leur efficacité et d’améliorer le profil du
Ministère à l’échelon local dans le domaine de la prévention et de la promotion de la santé,
ces programmes seront gérés par les DGR.

Santé Canada est présentement rattaché aux systèmes provinciaux de soins de santé et de
surveillance des maladies par l’intermédiaire du programme d’épidémiologie d’intervention
et du réseau de santé public du Laboratoire de lutte contre la maladie. Bien que la
surveillance de la santé publique et les activités en matière de santé publique se déroulent
habituellement à l’échelon local, les résultats deviennent beaucoup plus probants lorsqu’ils
sont rassemblés et partagés par l’entremise de réseaux nationaux et internationaux. 

Bien que la surveillance de la santé publique et les activités en matière de santé publique
continueront d’être gérées par le SMA responsable du programme, les DGR devront être au
fait de ces activités pour s’assurer de répondre aux exigences régionales et pour augmenter la
contribution et la collaboration de leur région. Par conséquent, une nouvelle fonction de
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coordination régionale, relevant directement du DGR, collaborera étroitement avec les
secteurs du Ministère oeuvrant dans le domaine de la santé publique. Afin de renforcer les
liens avec les régions, le SMA responsable de la DGSPSP nommera un coordonnateur à
l’échelon de la direction générale ou de la direction afin de coordonner les activités
régionales.

Direction générale des produits de santé et des aliments (DGPSA)

Le mandat de cette nouvelle direction générale sera de : 

• promouvoir une saine alimentation et une utilisation éclairée des médicaments, des
aliments et des produits de santé naturels;

• maximiser la sécurité et l’efficacité des
médicaments, des aliments, des produits de
santé naturels, des matériels médicaux, des
produits biologiques et des produits de
biotechnologie connexes qui sont disponibles
sur le marché canadien et utilisés dans le
système de santé. 

La direction générale regroupera les éléments de
programme qui traitent des déterminants de la santé
et des risques associés aux produits ingérés ou
introduits dans le corps humain. Elle sera
principalement composée d’éléments du Programme
des aliments, du Bureau des produits de santé
naturels et du Programme des produits
thérapeutiques de la Direction générale de la
protection de la santé (DGPS) ainsi que du
programme de nutrition de la DGPPS.

Les principales subdivisions de programme de la direction générale seront les suivantes :

• les produits thérapeutiques (matériels médicaux et médicaments); 

• les aliments, y compris toutes les activités de Santé Canada dans le domaine de la
nutrition;

• les produits de santé naturels;

• les produits biologiques et génétiques (sang et produits sanguins, vaccins antiviraux et
antimicrobiens, traitements et diagnostics génétiques, tissus, organes,
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10 Ce bureau a été créé afin de faire participer davantage le public aux activités de protection de la santé du Ministère,
notamment dans les programmes des produits thérapeutiques, des produits de santé naturels et des aliments. Il pourrait
être appelé à jouer un rôle plus vaste dans l’ensemble du Ministère. Le cas échéant, il faudra alors peut-être réévaluer
sa situation dans l’organisation.
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xénotransplantations, produits radiopharmaceutiques, techniques de reproduction,
Secrétariat du sang);

• le Bureau de la consommation et de la participation du public (BCPP)10;

• la planification stratégique de la direction générale;

• la politique de réglementation de la direction générale.

Les responsabilités de cette direction générale en matière de réglementation seront assumées
par le truchement d’inspections et de travaux de laboratoire dans les régions, lesquels sont
gérés actuellement par la direction générale opérationnelle.

En vue d’atteindre les objectifs de ces programmes, il est primordial d’avoir une
coordination nationale et d’utiliser des normes et des pratiques communes. Par conséquent,
la direction générale opérationnelle continuera de gérer les opérations régionales de cette
direction générale. Ces dernières continueront toutefois de travailler en étroite collaboration
avec les DGR pour renforcer les communications locales et pour augmenter les liens avec les
autres secteurs d’activité de Santé Canada de la
région et avec les communautés locales, les
gouvernements provinciaux et les autres
intervenants.

Direction générale de la sécurité des milieux et
des produits (DGSMP)

Cette nouvelle direction générale fera la promotion
de la sécurité des milieux de vie, de travail et de
loisirs. De plus, elle veillera à maximiser la sécurité
et l’efficacité des produits destinés à la production
et à la consommation offerts sur le marché canadien.
Elle regroupera les éléments de programme qui
traitent des déterminants de la santé et des risques
associés aux produits et aux menaces qui agissent
sur le corps humain (habituellement de façon
externe ou à la suite d’une implantation). Elle sera
composée principalement du Programme d'hygiène du milieu de la DGPS ainsi que des
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programmes de la DGPPS ayant trait au tabac, à la prévention des blessures, à la sécurité des
milieux physiques et à l’hygiène du milieu de travail.

L’Agence d'hygiène et de sécurité au travail (AHST) relèvera aussi de cette direction
générale. L’AHST fournit des services en matière de santé et de sécurité au travail aux
organisations gouvernementales (fédérales, provinciales et municipales), des services de
mise en quarantaine pour protéger la santé de la population canadienne, des services
d’inspection sanitaire sur les transporteurs (y compris les paquebots de croisière
internationale) et dans les parcs fédéraux ainsi que des services de santé aux dignitaires.
L’AHST relève actuellement du SMA responsable de la Direction générale des services
médicaux (DGSM).

Les principales subdivisions de programme de cette direction générale seront les suivantes :

• la sécurité des milieux (y compris les produits radioactifs artificiels et naturels, la
sécurité des milieux physiques et l’hygiène du milieu de travail);

• la sécurité des produits chimiques et des produits de consommation (y compris les
cosmétiques), et la prévention des blessures;

• le tabac;

• le développement durable;

• l’Agence d’hygiène et de sécurité au travail;

• la politique en matière de réglementation et la planification stratégique de la direction
générale.

À l’heure actuelle, les éléments de cette direction générale exécutent et gèrent directement
dans les régions les programmes portant sur les régions biogéographiques, la sécurité des
produits et la lutte contre le tabagisme. Ces programmes nécessitent généralement une
collaboration avec les provinces, les territoires et d’autres ministères fédéraux (notamment
Environnement Canada) ainsi qu’avec d’autres intervenants à l’échelon régional. Ils mènent
aussi d’importantes activités d’intervention directe dans des secteurs comme la sécurité des
produits et la prévention des blessures.

En plaçant ces programmes et ces activités sous la direction des DGR, on en améliorera
l’exécution. Pour améliorer l’efficacité de Santé Canada, notamment dans les programmes
traitant des régions biogéographiques, les régions auront besoin d’un renforcement des
capacités scientifiques. La direction générale et les DGR détermineront ensemble la
meilleure démarche à utiliser pour atteindre cet objectif.
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Direction générale de la santé des Premières 
nations et des Inuits

L’Agence d’hygiène et de sécurité au travail gère un réseau de spécialistes en hygiène et
sécurité au travail dans l’ensemble du pays. Le Secrétariat du Conseil du Trésor évalue
actuellement son statut d’agence. En attendant les résultats de cette évaluation, le
président-directeur général continuera de gérer les activités régionales. Toutefois, les DR de
l’Agence collaboreront étroitement avec les DGR ainsi qu’avec les conseils fédéraux
régionaux par l’intermédiaire des DGR.

Bureau de l’expert scientifique en chef

Santé Canada met sur pied ce bureau afin que l’orientation stratégique générale des
responsabilités, des activités et des besoins scientifiques du Ministère bénéficie d’un
leadership, d’une cohérence et d’une expertise accrus. L’expert scientifique en chef relèvera
directement du sous-ministre.

Direction générale de la santé des Premières nations et des Inuits (DGSPNI)

La Direction générale des services médicaux
(DGSM) travaille avec une clientèle unique qui a
des besoins spéciaux et des relations particulières
avec le gouvernement. Axées auparavant sur la
prestation des services de santé, les activités se
concentreront maintenant sur la dévolution, la
surveillance de la santé des Premières nations et
des Inuits, la coordination de programmes et la
santé de la population. Cette direction générale
aide de plus en plus les communautés et les
organisations autochtones et inuites à élaborer, à
planifier, à exécuter et à évaluer des programmes
de santé ainsi qu’à augmenter les ressources de
santé dans les communautés.

Par conséquent, afin de mieux clarifier son mandat
auprès des Canadiens, cette direction générale sera
appelée Direction générale de la santé des Premières nations et des Inuits.

Les éléments de programme qui ne visent pas les Premières nations et les Inuits seront
transférés à d’autres directions générales. Les services d’intervention d’urgence seront
transférés à la Direction générale de la santé de la population et de la santé publique, et
l’Agence d’hygiène et de sécurité au travail, à la Direction générale de la sécurité du milieu
et des produits.
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Ces changements permettront de mieux canaliser les activités de la direction générale. Ils
n’auront toutefois aucune incidence sur le financement lié à la santé des Premières nations et
des Inuits, ni sur les autres ressources.

À l’heure actuelle, les opérations régionales en matière de santé des Premières nations et des
Inuits sont gérées par le SMA responsable de la DGSM par l’intermédiaire des directeurs
régionaux. En raison des liens particuliers entre la direction générale et les communautés
qu’elle dessert, ainsi que du besoin de stabiliser le financement des programmes et de veiller
à répondre, sans interruption, aux besoins essentiels en matière de soins de santé, l’exécution
régionale des programmes de santé des Premières nations et des Inuits continuera d’être
gérée par le SMA responsable du programme. Les DGR auront toutefois le mandat
d’augmenter les liens de ces programmes avec les gouvernements provinciaux et territoriaux
ainsi qu’avec les programmes régionaux connexes de Santé Canada. Les DGR s’acquitteront
de cette tâche en étroite collaboration avec le DR. Les DGR et le SMA responsable de la
DGSPNI élaboreront un cadre de travail pour gérer ces liens.

Direction générale de la politique de la santé et des communications (DGPSC)

La Direction générale des politiques et de la
consultation (DGPC) deviendra la Direction
générale de la politique de la santé et des
communications. Cette nouvelle appellation
souligne son rôle directeur au sein du Ministère en
matière de politique de la santé, de communications
et de consultation.

Les volets de la politique de la santé et de la
planification de cette direction générale ont fait
l’objet d’une réorganisation en novembre 1999. Par
contre, la direction générale est encore en cours
d’élaboration, et d’autres ajustements pourraient
s’avérer nécessaires.

La création, pour la première fois, d’un secteur de
politique fonctionnel au sein du Ministère pour les
soins de santé représente un important changement.
Les autres secteurs liés aux soins de santé du Ministère qui ne font pas actuellement partie de
la Direction des soins de santé – comme la Division des systèmes de santé de la DGPPS –
seront transférés à la nouvelle direction.

La Direction des communications et de la consultation n’a pas été touchée par le
remaniement de la DGPC effectué en novembre. Le Projet d'évaluation de l'impact des
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programmes a mis en évidence de solides liens entre les communications et le marketing
social. Les éléments consacrés aux médias et aux communications de l’Unité des
partenariats et du marketing de la DGPPS passeront donc à la Direction des communications
et de la consultation de la DGPC.

Les bureaux des communications de Santé Canada dans les régions relèvent actuellement du
directeur général de la Direction des communications et de la consultation. Cet arrangement
permet de veiller à l’uniformité nationale des messages du Ministère. Par contre, il serait
avantageux pour ces bureaux, qui sont la voix et le visage du Ministère dans les régions,
d’accroître leurs liens avec d’autres activités ou programmes régionaux.

Les unités régionales des communications et de la consultation seront donc gérées par les
DGR. Comme pour toutes les autres activités régionales, le DGR, le DG de la Direction des
communications et de la consultation et le SMA responsable de la DGPSC prendront des
dispositions afin de veiller à ce que le Ministère puisse trouver le juste équilibre entre les
points de vue nationaux et régionaux dans nos activités de communication et de
consultation.

Le leadership pour les fonctions d’élaboration de politiques et de planification stratégique
incombe au SMA responsable de la DGPSC. Dans les régions, les bureaux des DGR mènent
certaines activités d’analyse des politiques et des renseignements pour augmenter l’efficacité
de Santé Canada. Ces activités comprennent : 

• l’évaluation de l’impact des politiques, des programmes et de la législation de Santé
Canada sur les provinces et les territoires; 

• l’analyse des tendances et des développements provinciaux et territoriaux en matière de
politique de la santé, de législation, de questions fiscales et de programmes ainsi que
l’évaluation de leurs répercussions sur Santé Canada.

Une capacité plus solide dans ces secteurs augmentera l’efficacité de Santé Canada. Les
DGR et le SMA responsable de la DGPSC détermineront comment atteindre cet objectif.
Les ressources s’occupant de l’élaboration de politiques et de la planification pourraient
aussi collaborer avec les provinces et les territoires afin de partager les connaissances et
l’information dans le domaine de la santé.
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Direction générale de l’information, de l’analyse et de la connectivité (DGIAC)

Cette nouvelle direction générale a été créée en 1998 pour renforcer les fonctions de Santé
Canada en matière de recherche appliquée et d’analyse, d’information, de gestion du savoir
et d’infostructure. Ce secteur est également en cours d'élaboration et des ajustements
pourraient s'avérer nécessaires.

La DGIAC fournit actuellement des services de gestion de l’information et de technologie de
l’information (GI/TI) aux opérations régionales.
Les normes nationales, les politiques et la
connectivité pour ces services relèvent du SMA
responsable de la DGIAC. La gestion des services
de GI régionaux sera transférée aux DGR. La
gestion de la fonction de GI régionale sera
réévaluée lorsque la DGIAC et les DGR se seront
penchés sur les incidences de la décentralisation et
auront déterminé quels sont les éléments qui
devraient être gérés par la région et par la direction
fonctionnelle. Cet exercice devrait prendre environ
six mois.

Le SMA responsable de la DGIAC a la
responsabilité fonctionnelle des travaux d’analyse
qui doivent étayer l’élaboration des politiques
ministérielles. Tout comme dans le cas de
l’élaboration des politiques et de la planification
stratégique, les bureaux des DGR ont maintenant une certaine capacité d’analyse des
politiques. En raison de l’augmentation de leurs responsabilités en matière de cohérence et
de coordination au sein du Ministère, ces bureaux devront renforcer leur capacité d’analyse.
Les DGR et le SMA responsable de la DGIAC détermineront comment atteindre cet objectif.
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Direction générale des services de gestion (DGSG)

La DGSG fournit au Ministère des services de
planification financière et d’administration, de
planification et d’opération des ressources
humaines, de gestion des biens, d’hygiène et de
sécurité au travail, de sécurité opérationnelle ainsi
que des services de correspondance pour le ministre
et le sous-ministre. Seules les opérations régionales
de la direction générale seront modifiées dans le
cadre du remaniement.

Les liens hiérarchiques actuels des services de
gestion dans les régions sont fragmentés. Les
services des finances, d’administration et des
ressources humaines relèvent du DGR. La gestion
des installations relève quant à elle de la direction
fonctionnelle faisant partie de la DGSG.

Lorsque le remaniement entrera en vigueur, tous les
services de la DGSG offerts dans les régions seront gérés par le DGR pour favoriser une
prise de décisions rapide dans ces secteurs et pour augmenter le travail d’équipe entre les
fonctions des régions. Ici aussi, il faut maintenir un juste équilibre de cohérence aux
échelons national et régional à l’aide de cadres de responsabilisation établis par les DGR et
le sous-ministre adjoint principal.

Agence de réglementation de la lutte antiparasitaire (ARLA)

L’ARLA est chargée de protéger la santé humaine et l'environnement en réduisant au
minimum les risques liés aux produits antiparasitaires. Il s’agit d’une agence de Santé
Canada qui relève du sous-ministre.

Aucun changement à la structure de l’ARLA n’est envisagé. Par contre, de solides liens
doivent être établis entre ses activités en matière de santé et celles d’autres directions
générales, notamment avec la DGSPSP pour les activités de surveillance qui font le suivi des
tendances de la maladie en vue de signaler les effets possibles sur la santé d’une exposition
aux pesticides, avec la DGPSA pour le suivi de l’incidence de l’utilisation de pesticides sur
la qualité des aliments ainsi qu’avec la DGSMP pour la réglementation des pesticides qui ne
sont plus autorisés mais qui se retrouvent dans l’environnement en tant que contaminants.
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11 Les inspections sont effectuées par des employés de l’ACIA travaillant en collaboration avec les agents régionaux de
l’ARLA.

12 L’approche que nous adopterons pour travailler avec les territoires sera gouvernée par la façon dont ces instances
veulent collaborer avec Santé Canada. Une alternative à l’option proposée ci-dessus serait de créer un « Secrétariat du
Nord » qui servirait d’ouverture sur Santé Canada pour les territoires. Ce secrétariat pourrait être situé à Edmonton, à
Toronto ou à Ottawa.
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Structure des opérations régionales

Les lignes continues indiquent une subordination
directe. Les lignes pointillées indiquent une
subordination indirecte (pour obtenir d’autres
précisions, voir les description des directions générales).

L’ARLA doit aussi continuer de collaborer étroitement avec des organisations externes,
particulièrement avec Environnement Canada, Agriculture et Agroalimentaire Canada et
l’Agence canadienne d'inspection des aliments (ACIA), à la recherche et à la surveillance
liées à l’environnement et aux pesticides, ce qui comprend une lutte antiparasitaire durable.

Les opérations régionales de l’ARLA sont composées d’employés travaillant dans les
bureaux de l’ACIA dans six villes au Canada. Elles sont responsables de la vérification de la
conformité et des inspections prévues par la Loi sur les produits antiparasitaires.11 Comme
dans le cas des activités réglementaires de la DGPSA, les opérations régionales de l’ARLA
continueront de relever de la directrice exécutive (ou son remplaçant), mais travailleront en
étroite collaboration avec le DGR pour renforcer les communications locales et augmenter
les liens avec d’autres secteurs d’activité de Santé Canada dans la région.

Directeurs généraux régionaux

En raison de leur mandat élargi, de
l’immensité géographique ainsi que
de la diversité des conditions
sociales, politiques et économiques
influant sur l’exécution des
programmes au Canada, les
opérations régionales seront
renforcées et, dans certains cas,
réorganisées géographiquement en
vue de mettre en oeuvre le
remaniement organisationnel. La
création de six régions au lieu des
quatre en place actuellement
représente un important
changement. Les régions seront les
suivantes : la Colombie-Britannique
et le Yukon, l’Alberta et les T.
N.-O., la Saskatchewan et le
Manitoba, l’Ontario et le Nunavut,
le Québec, le Canada atlantique12.
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Comme le souligne cette section, l’élargissement du rôle de DGR s’appliquera non
seulement à la gestion horizontale, mais aussi à l’exécution des programmes.
L’organigramme figurant à page précédente donne un résumé de ces changements.

NOTRE PERSONNEL

La haute direction de Santé Canada a
considéré dans tous leurs détails les
modifications décrites ci-dessus et a examiné
longuement les répercussions sur les
ressources humaines. Nous avons défini un
ensemble de principes qui nous aidera à
aborder les questions liées aux ressources
humaines :

• Sécurité, situation et ancienneté d’emploi

- il n'y aura aucune mise à pied involontaire d'employés nommés pour une période
indéterminée à la suite du remaniement;

- les besoins en personnel nommé pour une période déterminée continueront d’être
déterminés en fonction des besoins opérationnels;

- les postes seront transférés avec leur titulaire à la nouvelle organisation;

- les employés auront droit à du temps et à de la formation pour acquérir toutes les
nouvelles compétences et connaissances nécessaires.

• Transparence

- les employés et les agents négociateurs seront appelés à participer activement au
remaniement afin que le Ministère puisse tirer profit de leur vision et de leur
contribution;

- des renseignements seront communiqués régulièrement de différentes façons;

- les employés en congé autorisé ou en affectation dans une autre organisation seront
informés du remaniement par le gestionnaire de leur organisation d’origine.

Principes de gestion des RH :
• aucune mise à pied
• transparence
• temps et aide pour l’acquisition de

nouvelles compétences et connaissances
• employés tenus au courant
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• Classification du travail

- après le remaniement, les postes pour lesquels les exigences de travail auront été
modifiées seront examinés pour déterminer si une reclassification est nécessaire;

- lorsque l’évaluation de la classification entraînera la hausse du niveau d’un poste,
on utilisera les procédures normales de dotation pour les hausses de niveau;

- lorsque l’évaluation de la classification résultera en une hausse ou une baisse du
niveau d’un poste occupé, les politiques et les procédures existantes en matière de
ressources humaines seront appliquées.

• Dotation en personnel

- les nouveaux postes créés à la suite du remaniement seront assujettis au processus
de dotation normal.

INVITATION

Les renseignements fournis ci-
dessus décrivent l’orientation
stratégique d’un remaniement de
Santé Canada. Nous avons présenté
les principaux éléments de
programme qui formeront la
structure des directions générales et
des régions sur laquelle reposera
l’exécution des programmes du
Ministère à travers le Canada.

Nos SMA et nos DGR ont encore
des travaux à faire pour compléter
les derniers éléments du remaniement.

Nous aimerions recevoir vos commentaires et votre aide pour :

- déterminer les démarches et les étapes additionnelles que nous devrions prendre en
considération pour renforcer davantage notre capacité, en tant qu’organisation, à
relever les défis auxquels nous faisons face;

Vous pouvez communiquer avec nous aux
coordonnées suivantes :
• site Web : www.hc-sc.gc.ca
• courriel : DM-Health_SM-Sante @hc-sc.gc.ca
• télécopieur : (613) 952-9660
• poste : Remaniement

Santé Canada
Immeuble Brooke-Claxton
Indice de l’adresse 0907D
Ottawa (Ontario)
K1A 0K9
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- cerner les questions à étudier plus en profondeur au fur et à mesure que nous mettrons
en oeuvre le remaniement;

- trouver la meilleure façon d’organiser les activités et les fonctions définies pour
chaque direction.

Nous vous invitons à nous transmettre vos commentaires par la poste, par courriel ou par
télécopieur d’ici la fin mai 2000 aux coordonnées fournies dans l’encadré ci-dessus. 

Nous tiendrons également des séances de discussion avec les employés. De plus amples
renseignements vous seront communiqués à cet effet.

Nous examinerons tous les commentaires, présenterons les conclusions aux employés et
demanderons les autorisations nécessaires. L’objectif est de mettre en oeuvre ce
remaniement d'ici au 1er juillet 2000. Jusqu’à ce que le remaniement soit officiellement
annoncé, toutes les organisations continueront de fonctionner comme elles le font
présentement.


